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COMMUNIQUÉ  
N° 05/COM/ALRU/2025  

À l’attention de la Communauté internationale 

 
Sur ce que révèle l’épisode de l’accord 
de N’Djamena sur la vraie nature du 

pouvoir de Bangui 

Les Centrafricains le savent depuis longtemps à leurs dépens et au prix de leurs 

souffrances.  

Le RASSEMBLEMENT UNITAIRE en appelle donc ici, une nouvelle fois, à la seule 

Communauté internationale, qui est restée jusqu’à ce jour indifférente à cette 

réalité, pour qu’elle ouvre enfin les yeux sur la vraie nature du pouvoir de Bangui, 

attestée par l’épisode du récent accord de N’Djamena. 

1- Un pouvoir irresponsable et incohérent. Il l’a montré en fuyant ses responsabilités, 

préférant que ce soit un gouvernement étranger, celui du pays-frère de la République 

du Tchad, qui les exerce à sa place. Et dans le même temps il emploie tous les moyens 

pour diaboliser, au nom d’une prétendue « souveraineté », ceux des Leaders 

nationaux qui demandent que le dialogue inclusif réclamé par les Centrafricains soit 

organisé sous la médiation d’un Chef d’État de la sous-région de l’Afrique centrale. 

2- Un pouvoir au service exclusif de l’étranger. Il l’a montré en signant en grande 

pompe un accord qualifié de « centrafricain » uniquement avec deux mercenaires 

étrangers, en les faisant venir à Bangui à grands frais, en leur déroulant le tapis 

rouge, et en leur promettant le partage du pouvoir ; alors que dans le même temps 

les leaders centrafricains sont privés de parole, interdits de manifestation, 

pourchassés, et même interdits de recueillement à la mémoire des fleurs de notre 

jeunesse qui ont été livrés à la mort par l’incompétence et l’inconséquence de ce 

même pouvoir. 

3- Un pouvoir qui ne récompense que la force armée et le crime et qui promeut 

l’impunité, et qui méprise le dialogue démocratique et traite les démocrates à mains 

nus systématiquement par la violence brutale. Il l’a montré, d’un côté, par le 

traitement de Seigneur qu’il accorde aux deux responsables de la mort de milliers de 

Centrafricains, à qui il promet en plus le privilège de régner sur leurs victimes et, de 

l’autre côté, par le fait qu’il pourchasse les démocrates, lance des mandats d’arrêt 

contre ceux qui sont à l’étranger, arrête, brutalise et humilie publiquement ceux qui 

sont à Bangui, les fait juger et condamner par une justice aux ordres au cours de 

procès politiques. 

Au regard du traitement d'allégeance réservé ainsi aux seigneurs de guerre étrangers, 

le RASSEMBLEMENT UNITAIRE exige la libération immédiate et sans conditions des 
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Leaders nationaux des groupes armés incarcérés sur la base de motifs politiques 

fabriqués, ainsi que l’amnistie pour tous les démocrates condamnés pour raison 

d’opinion. 

Le RASSEMBLEMENT UNITAIRE informe les opinions publiques nationale et 

internationale, ceci comprenant spécialement les autorités actuelles de l’État 

centrafricain, la MINUSCA, les agences de l’ONU en Centrafrique, le Secrétaire 

Général de l’ONU, le Président en exercice du Conseil de sécurité, l’Union européenne 

et les partenaires bilatéraux, qu’il considèrera toute personne ou entité qui 

continuera après cela à apporter son appui à ce pouvoir comme agissant 

délibérément pour prolonger le martyr des Centrafricains.  

Pour le Peuple Centrafricain et avec lui ! 

Fait à Paris le 10 juillet 2025 

Pour le Rassemblement Unitaire 

Le Coordinateur Général 

Pr Jean-François AKANDJI-KOMBÉ 

AMPLIATIONS 

- Présidence de la RCA

- Présidence de l’Assemblée nationale de la RCA

- Primature de la RCA

- MINUSCA

- Représentant de l’Union européenne en RCA

- Responsables de l’Union européenne à Bruxelles

- Secrétaire Général des Nations Unies

- Membres du Conseil de sécurité de l’ONU

- Président en exercice de la CEEAC

- Secrétaire Général de la CEMAC

- Représentants des partenaires techniques et financiers bilatéraux et leurs

autorités de tutelle

- Direction générale d’Interpol

- Procureur de la Cour pénale internationale

- Médias


